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Le séminaire organisé en 2017 sur les plans de paysage a été prolongé l’après-midi du 5 décembre par un
atelier de travail proposant une réflexion sur l’opportunité de constituer un réseau des paysages à l’échelle de
la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique.

Bénéficiant  de  la  présence  d’acteurs  potentiellement  intéressés  et  issus  des  trois  territoires,  il  s’agissait
d’interroger l’intérêt et la faisabilité de s’emparer collectivement d’enjeux et de problématiques communes du
paysage (et pas seulement des plans de paysage qui ont été traités de façon centrale au cours des interventions
de la matinée), dans la perspective de décliner de façon efficace les initiatives menées au niveau national et de
favoriser le partage, de façon continue et durable, des connaissances et des pratiques de l’ensemble des acteurs,
publics et privés, des trois départements.

Préalablement aux échanges et propositions formulées par la vingtaine de participants présents, deux supports
ont été mis en avant pour cette séance :

• Le  mémoire de fin d’étude de  Chloé Noël,  élève ingénieure  de l’Institut  Supérieur  des  Sciences
Agronomiques, Agroalimentaires, Horticoles et du Paysage de l’université d’Angers, qui a analysé,
dans le cadre de son accueil par le bureau des paysages du ministère en 2017, le rôle du MTES dans
la structuration de réseaux « paysage ». Son rapport établit notamment un état des lieux des réseaux
régionaux,  qu’ils  soient  actifs,  en construction,  en pause ou absent,  leurs  origines  et  leur  type,  et
cartographie les différentes organisations mises en œuvre. 

Pour les DROM, les retours des DEAL de la Martinique, de la Guadeloupe ou de la Réunion font état
d’une absence de réseau, par manque de besoin ressenti ou de temps. La Guadeloupe avait cependant
évoqué le rôle des outils et démarches engagées dans les liens tissés entre les différents acteurs  : atlas
des paysages, observatoire photographique des paysages, plans de paysage...

Le  document  livre  des  fiches-conseil  pour  la  mise  en  œuvre  d’un  réseau  (cf.  annexe  1),  à  partir
d’exemples et d’enseignements tirés des expériences régionales qui ont été analysées. Il est proposé de
s’inspirer des recommandations issues de ce travail détaillé dans la réflexion qui pourra être engagée
pour la création du réseau Antilles-Guyane.

• Un  questionnaire sur la constitution d’un réseau des paysages Antilles-Guyane a été élaboré et
diffusé par la DEAL de la Guadeloupe lors du séminaire. Il visait à recueillir une première appréciation
des  personnes  interrogées  concernant  le  besoin  de  création  de  ce  réseau,  des  avantages  et  des
contraintes à prendre en compte ainsi que des actions qui pourraient être mises en œuvre.
19  questionnaires  ont  été  complétés  et  analysés,  qui  viennent  confirmer  par  ce  petit  échantillon
l’intérêt porté à la création d’un réseau (cf. annexe 2). 

Il a été proposé de prolonger son exploitation par une mise en ligne et son déploiement par les trois
DEAL au sein de leurs territoires. À l’issue de cette phase, dont la période reste à déterminer, un
traitement global pourra être effectué et venir nourrir les réflexions produites en séance.



Le constat d’un besoin d’échanges

La faible part des échanges entre les acteurs travaillant sur les questions du paysage en Guadeloupe, en Guyane
et en Martinique ainsi que l’absence d’organisation en réseau dans ces trois départements, dont la situation est
néanmoins partagée avec d’autres régions de métropole, est accentuée par les contraintes rencontrées par les
acteurs  de  ces  territoires  isolés.  Les  difficultés  liées  à  l’éloignement  géographique  freinent  en  effet  la
possibilité de participer aux nombreuses propositions développées au niveau national par le ministère et autres
institutions : réunions du club national plans de paysage, journées du paysage, formations thématiques... 

Au vu des sujets et préoccupations partagés, un premier échange au début de l’année 2017 entre les trois
DEAL sur l’idée de développer davantage de relations avait conclu par un retour ouvert et plutôt favorable. Le
séminaire organisé en Guadeloupe sur les plans de paysage est venu concrétiser cette ambition, par un format
permettant de favoriser par un sujet d’actualité une première prise de contact entre les différents acteurs et une
connaissance des actions développées par chacun.

La nécessité de poursuivre et de renforcer les échanges est confirmée par le questionnaire, qui marque par les
réponses à la question 1 l’unanimité des sondés. Le souhait d’associer le public et le privé ressort également
des débats, tout comme l’idée d’ouverture à d’autres acteurs que ceux directement en lien avec le paysage
(architecture, urbanisme, environnement…), traduisant l’approche transversale incitée par la prise en compte
de ce qui fait les paysages et l’intérêt d’un croisement des regards.

Enfin, et toujours liée aux contraintes de déplacement, il faut noter la part de représentation au séminaire des
acteurs de la Guyane et de la Martinique plus faible que ceux de la Guadeloupe. L’intérêt de pérenniser une
rencontre des acteurs du réseau potentiellement constitué n’a pas été remis en cause malgré ce constat, devant
l’intérêt de favoriser les contacts et de soutenir la dynamique engagée. Cela pose néanmoins un certain nombre
de questionnements :

• une  organisation  tournante  entre  les  3  départements,  permettant  d’équilibrer  la  participation  des
acteurs des 3 territoires ?

• quel rythme à déterminer, annuel, plus resserré ou plus distendu ?
• l’importance de la mobilisation d’outils de partage permettant d’abolir les distances ?
• la nécessité d’une première strate de structuration en réseau de chaque département avant de passer à

l’échelle supérieure des Antilles-Guyane ?
• Les conditions de faisabilité d’associer, sur des échelles de temps différenciées, des territoires plus

éloignés (La Réunion, Mayotte…) partageant des enjeux communs ?

Les objectifs envisagés pour le réseau

Les objectifs définis pour un réseau influencent sa forme et son organisation, ils permettent d’identifier les
acteurs à associer et les champs d’actions prioritaires et communs à mener. Ces objectifs doivent être concrets,
traduits en résultats attendus et peuvent être formalisés par une charte.

Les débats menés en séance ont permis de s’interroger sur ce que l’on pouvait gagner par la création d’un
réseau.  Les  échanges  et  les  réponses  au  questionnaire  diffusé  ont  exprimé  un  certain  nombre  d’attentes
partagées, qui peuvent être organisées autour de 4 axes :

• PARTAGER : prendre le temps d’échanger et tirer parti d’une prise de recul, décloisonner le savoir,
capitaliser et s’enrichir des connaissances, des expériences et des innovations menées par les autres
territoires  sur  des enjeux communs et  points  convergents,  créer  des  outils  de partage,  favoriser  la
transversalité en ouvrant les débats à d’autres spécialités, créer une émulation entre les partenaires,
bénéficier de regards et d’avis extérieurs ;

• COMMUNIQUER :  S’informer entre membres du réseau,  dire et  faire connaître ce que l’on fait,
relayer les projets de territoire, rompre l’isolement et favoriser les contacts entre techniciens, élus...,
identifier un interlocuteur concerné ;



• ÊTRE EFFICACE : Démultiplier et partager les effets de l’expérimentation, connaître ce qui marche
et ce qui ne marche pas, développer une culture commune et une montée en compétences de chacun,
gagner en efficience par la mise en relation du petit nombre d’acteurs de chaque territoire, développer
une vision globale, mutualiser des formations entre différents acteurs (Etat, établissements publics,
collectivités, bureaux d’études…) ;

• PRODUIRE  COLLECTIVEMENT :  Mettre  en  évidence  et  faire  remonter  la  singularité  des
territoires ultra-marins, arriver à faire entendre sa voix, identifier et produire des réponses concrètes à
des  problématiques  et  difficultés  similaires,  infiltrer  les  politiques  sectorielles,  être  force  de
propositions.

L’échelle géographique du réseau

La proposition de structurer le réseau à l’échelle des trois départements de la Guadeloupe, de la Martinique et
de la Guyane n’a pas été remise en cause au cours des débats et par les réponses apportées à la question n°2
portant  sur  le  sujet  (100 % des  sondés),  motivée  par  les  problématiques  et  contraintes  partagées  par  ces
territoires.

La question de développer un lien avec la Réunion et Mayotte a été soulevée dans ce cadre, par la possibilité
de  trouver  un  certain  nombre  d’issues  favorables  en  compensant  l’éloignement  géographique  par  leur
association et accès aux outils de partage dématérialisés qui seront créés ou en les invitant à participer aux
rencontres organisées (à un rythme différencié ?).

L’ouverture aux pays voisins de la Caraïbe ou d’Amérique du sud a également été évoquée (questions n°2 et 4)
mais dans un second temps, à plus long terme et après consolidation des bases et outils du réseau.

Il a enfin été suggéré de s’interroger sur la possibilité de structurer en réseau chaque département, qui seraient
regroupés au sein d’un réseau des réseaux à l’échelle des Antilles-Guyane. Cette organisation, qui a notamment
été retenue par un certain nombre de régions en métropole, présenterait l’avantage de s’appuyer sur l’identité
et la richesse de la diversité culturelle de chaque territoire, tout en présentant le risque d’une disparité et d’une
économie  d’échelle  difficile  à  atteindre  au  vu  du  faible  nombre  d’acteurs  présents  dans  chacun  des
départements. Il est cependant constaté que ce fonctionnement intra départemental est déjà à l’œuvre de façon
informelle et à géométrie variable, à travers les démarches et outils mis en œuvre dans chacune des régions.

La gouvernance du réseau

La  gouvernance  d’un  réseau  doit  rester  souple  pour  éviter  d’installer  une  organisation  hiérarchique  qui
inhiberait les initiatives. Il est conseillé d’installer un comité de pilotage chargé de veiller à la transversalité du
pilotage et dont le rôle est d’identifier les partenaires, de recueillir leurs attentes et de fixer les objectifs du
réseau.

Au-delà des difficultés logistiques liées à la distance physique entre les trois territoires déjà évoquées, voire de
différences temporelles, culturelles ou d’enjeux, l’importance d’une animation structurée et durable dans le
temps a été relevée de façon à maintenir la dynamique et la mobilisation des partenaires. La question des
moyens  a  également  été  posée  pour  permettre,  en  complément  des  outils  de  lien  à  distance,  d’assurer
l’organisation d’une rencontre régulière.

Le sujet de la création et de la composition du comité de pilotage a peu été abordé au cours des débats, hormis
l’idée d’associer les paysagistes conseils de l’État des trois départements (en envisageant un séjour en commun
?). L’identification et l’engagement des structures pilotes et associées reste ainsi un chantier à mener dans la
perspective de création d’un réseau.



Quels actions et outils développés par et pour le réseau ?

La dernière partie du débat s’est concentrée sur les questions liées à la façon de travailler ensemble et à la
définition d’actions partagées qui paraissent susceptibles d’apporter une plus-value et un intérêt vis-à-vis à vis
des modes de fonctionnement actuels.

Idées Débats

Annuaire des acteurs du paysage et membres
du réseau :
administrations,  établissements  publics
collectivités,  bureaux  d’études,  associations,
universités…)

-  Associer  une  bibliographie  pour  chacun  des  acteurs
(diffusion et partage de la connaissance)
- Créer une boite  de contact  (adresse mail  unique ou à
défaut la liste des adresses mail de chacun des membres)
pour  faciliter  les  échanges  et  la  circulation  de
l’information (outil mis en place par le ministère pour la
communauté des inspecteurs des sites)

Plate-forme de partage : versement et accès de
la  documentation  produite  par  les  membres  du
réseau

- Accès : Intranet / Extranet ? 
- Quel type de documentation ? Études, méthodologie,...
- Quels logiciels existants ? Éviter une « usine à gaz »

Sessions mutualisées de formation sur zone

- En attente de formations pointues et contextualisées sur
le thème du paysage.  
- Avantage :  utiliser les compétences locales (Paysagistes
Conseils  de  l’État  notamment),  optimiser  les
déplacements en les limitant en région Antilles-Guyane,
contextualiser  le  contenu  de  la  formation  sur  la  zone
Antilles-Guyane.
- Recensement des besoins à effectuer

Ateliers  de  travail  (type  « workshop ») sur
certaines thématiques communes

-  Traiter  un  sujet  sous  forme  d’atelier  contributif  et
collaboratif  dont  l’objectif  est  de  répondre  à  une
problématique
- Peut remplacer la forme du séminaire, maintenir le lien
et permettre de produire du concret
-  Thèmes  évoqués :  réhabilitation  des  carrières,
implication  des  élus,  urbanisation  diffuse,  littoral,
paysages  urbains,  suite  des  plans  de  paysage  (mise  en
œuvre...)
-  Peut  être  envisagé :  workshop  avec  étudiants  (école),
avec professionnel reconnu du paysage…

Poursuivre  le  recueil  des  besoins auprès  des
membres potentiellement intéressés qui n’étaient
pas présents au séminaire

- Cible élargie : acteurs de l’aménagement du territoire et
du paysage
- Questionnaire en ligne
- Diffusion à relayer par les 3 DEAL

Actions  communes  entre  les  trois
observatoires photographiques des paysages

- Faire circuler les 3 OPP sous forme d’exposition
- Mener des analyses comparatives des points de vue et de
leurs évolutions
- Publication, site internet partagés ?

Cette première liste des actions et outils dont pourrait se saisir le réseau constitue une base concrète qui doit
être étoffée et actualisable pour répondre aux besoins des différents acteurs. 

Conclusions et perspectives

La DEAL Guadeloupe propose d’assurer dans un premier temps la réalisation d’un questionnaire en ligne
permettant d’élargir le recueil des besoins, qui sera à diffuser par chacune des DEAL aux acteurs de leurs
territoires  potentiellement  intéressés.  À la  lumière  des  réponses  transmises,  les  éléments  de  ce  document
pourront être enrichis et être portés à la connaissance de tous, afin de décider de l’opportunité de création d’un
réseau des paysages, de la définition de son échelle, de sa gouvernance, de ses objectifs et de ses actions à
court et moyen termes.



Annexe 1

Extrait du mémoire de fin d’études de Chloé Noël
« Quel rôle pour le ministère de la transition écologique et solidaire

dans la structuration de réseaux paysage ? » :
chap.4 – fiches conseils thématiques sur la mise en œuvre d’un réseau





Annexe 2

Analyses des réponses au questionnaire portant sur la constitution
d’un réseau des paysages Antilles-Guyane

Le questionnaire visait un premier recensement des attentes exprimées autour de la potentielle création d’un
réseau des paysages à l’échelle des Antilles et de la Guyane par les participants du séminaire organisée le 5
décembre sur les plans de paysages. 
Il a donc été uniquement diffusé en séance sous format papier aux participants, à qui il a été proposé de le
compléter pendant la pause déjeuner. 
Son traitement a porté sur 19 retours exploitables, remplis en majorité par des acteurs de la Guadeloupe (15) à
côté de ceux de la Guyane (3) et de la Martinique (1). À noter que 12 personnes sont originaires de structures
publiques et 7 issues du monde libéral.

1) La création d’un réseau des paysages Antilles – Guyane correspond-il à un besoin ?

2) Son échelle, réunissant les 3 départements de la Guadeloupe, de la Guyane et de la Martinique, vous
paraît-elle adaptée ?

Autre proposition d’échelle ? : pays voisins de la Caraïbe, autres DROM (Mayotte, la Réunion) selon une
fréquence différenciée de rencontres. Suggestion de constituer 3 entités organisées en réseaux dans chacun des
départements, qui seraient fédérées au sein d’un réseau des réseaux à l’échelle Antilles-Guyane. 

3) Citer (a minima) 1 intérêt correspondant à votre attente et 1 contrainte à dépasser pour la constitution
d’un tel réseau ?

           Intérêts cités :  Contraintes citées :

Oui (100%)

Non (0%)

Oui (100%)

Non (0%)



4) En fonction de vos attentes, hiérarchiser les actions sur lesquelles devrait intervenir le réseau ?
(fort, moyen, faible)

La hiérarchisation opérée par les sondés met en avant un premier groupe de quatre actions ayant obtenu une
grande majorité de niveau « fort » :

• Mutualiser des formations pour faire face à l’évolution des pratiques et développer les compétences ;
• Créer une plateforme de partage ;
• Organiser des journées paysages, des rencontres annuelles ou des réunions thématiques pour favoriser

le développement d’une culture commune ;
• Produire des études, guides méthodologiques ou réflexions sur des sujets communs.

Ce classement traduit des besoins de court terme, à mettre en œuvre pour donner corps au réseau. Il s’agit
d’actions liées à la mutualisation de formations, dont  l’accès au programme développé en métropole reste
difficile, la création d’une plateforme de partage, abolissant l’éloignement géographique et réduisant le temps
d’investissement cités comme contraintes lors de la question n°3. Les avantages présentés par l’utilisation d’un
outil virtuel et dématérialisé ne réduisent cependant pas l’importance de pérenniser des rencontres, permettant
de favoriser  les échanges et  la possibilité de produire collectivement une réflexion sur des sujets  dont les
problématiques sont communes aux trois territoires.

Le deuxième groupe  d’actions  obtient  une  majorité  de niveau « moyen » voir  un  équilibre  entre  les  trois
niveaux (cas de la lettre d’informations) :

• Mener des projets ou répondre à des appels nationaux de façon partagée ;
• Articuler les actions du réseau avec d’autres réseaux régionaux, nationaux ou internationaux (pays de

la caraïbe, d’Amérique du Sud…) ;
• Diffuser une lettre d’information du réseau.

Cette distinction pose l’hypothèse d’actions à engager dans un plus long terme, une fois consolidées les bases
du  réseau,  permettant  de  s’ouvrir  vers  d’autres  réseaux,  de  communiquer  sur  les  actions  réalisées  et  de
conduire des projets en commun.

A noter qu’il n’y a pas eu de la part des sondés de propositions d’actions supplémentaires à la liste indiquée.
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5) Votre structure serait-elle favorable à participer à la constitution d’un tel réseau ?

La majorité des acteurs représentant les structures publiques et privées présentes ont répondu favorablement à
leur participation au réseau, à l’exception d’une personne qui justifie son choix par le fait qu’elle ne travaille
pas directement sur les questions de paysage. Cette observation met en lumière la nécessité d’ouverture du
réseau à l’ensemble des acteurs de l’aménagement du territoire (voir question 6).

6) Quelle(s) autre(s) structure(s) serait susceptible d’être intéressée ?

Les propositions formulées offrent un spectre très large de partenaires potentiels,  en lien avec le caractère
transversal  du  paysage  et  des  compétences  de  chacun  sur  son  évolution  et  ses  dynamiques :  réseaux des
paysagistes, ordre des architectes, association des urbanistes, communes membres d’un EPCI portant un plan
de  paysage,  autres  collectivités,  agences  d’urbanisme,  parc  national,  parc  naturel  régional,  CAUE,
conservatoire du littoral, agence des 50 pas géométriques.

Il faut noter cette volonté d’ouverture thématique et d’abolition de frontières entre les structures publiques et
privées.

7) Proposition de nom du réseau ?

Le temps  imparti  pour  compléter  le  questionnaire  n’a  pas  été  suffisant  pour  obtenir  un grand nombre de
suggestions, dont la liste suivante constitue cependant un point de départ aux réflexions à mener pour que le
nom du réseau reflète ses ambitions et/ou son échelle géographique : 

• Archipel
• Groupe de travail
• Paysages Caraïbes
• Club PEYIsage
• Club ou réseau des paysages Antilles-Guyane
• Terme amérindien à trouver...

Oui (95%)

Non (5%)


